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	Arrêté conjoint n° 2017- ______/MS/MINEFID portant
modalités de gestion des fonds de la gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) vivant au Burkina Faso



LE MINISTRE DE LA SANTE,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU DEVELOPPEMENT,

                            
Vu	la Constitution ;
Vu	le décret n°2016-001/PRES du 06 janvier 2016 portant nomination du Premier ministre ;
Vu 	le décret n°2017-0075/PRES/PM du 20 février 2017 portant  remaniement du gouvernement ;
Vu	le décret n°2017-0148/PRES/PM/SGG-CM du 23 mars 2017 portant attributions des membres du Gouvernement ;
Vu	le décret n° 2016-753/PRES/PM/MS du 16 août 2016, portant organisation du Ministère de la santé ;
Vu	le décret n° 2016-381/PRES/PM/MINEFID du 20 mai 2016, portant organisation du Ministère de l’économie, des finances et du développement ;
Vu   le décret 2014-615/PRES/PM/MEF/MS du 24 juillet 2014 portant statut général des établissements publics de santé ;
Vu   le décret 93-001/PRES/MFPL/MAT du 28 janvier 1993 portant autonomie de gestion dans les formations sanitaires périphériques de l’Etat ;
Vu 	le décret n°2016-311/PRES/PM/MS/MATDSI/MINEFID du 29 avril 2016 portant gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq ans vivant au Burkina Faso. 


ARRETENT

Article 1 :	Le présent arrêté fixe les modalités spécifiques de gestion des fonds de la gratuité des soins dans les formations sanitaires. 

Article 2 : Les districts sanitaires et les hôpitaux disposent chacun d’un compte d’attente pour les différents virements de ressources financières destinées à la mise en œuvre de la gratuité des soins. 
Les formations sanitaires privées qui mettent en œuvre la gratuité des soins doivent disposer chacune de comptes d’attente dont les frais de gestion, sont à leurs charges.

Article 3 : Les comptes d’attente sont approvisionnés tous les trois (3) mois par le trésor public sur requête de virement de la DAF/santé.

Article 4 : Les montants à prépositionner dans les comptes sont calculés par le service technique en charge de la mise en œuvre de la politique nationale de gratuité des soins. Une fois le virement réalisé, le trésor public doit transmettre une copie des montants virés dans les comptes d’attente à la DAF/ santé et à ce service technique de gestion de la gratuité des soins. 

Article 5 : Les montants à prépositionner pour le paiement des prestations de soins tiennent compte des soldes des comptes qu’ils compensent. Pour tenir compte du principe d’annualité du budget de l’Etat, chaque responsable doit arrêter son compte d’attente au 31 Decembre de chaque année. Si le solde est positif à cette date, on considère ce solde comme une avance au titre de l’année suivante. Si le solde est négatif, le premier virement de l’année suivante permettra de combler ce déficit. 

Article 6 : Le service technique détermine chaque trimestre la répartition de ces montants entre les formations sanitaires périphériques et le compte DRD du district sanitaire. Il en est de même pour les hôpitaux où la repartition se fait entre le compte de dépôt pharmacie et le compte courant. Cette répartition est transmise par voie électronique à tous les responsables des districts sanitaires et des hôpitaux. Ces montants sont égalements enrégistrés dans la plateforme électronique de gestion des données de la politique de gratuité des soins, accessibles via internet sous conditions (données protégées par mots de passe en fonction du niveau et de la catégorie d’accès). 


                              
Article 7 : Les fonds virés dans le compte DRD du district sanitaire constituent des avances de paiement des commandes de médicaments et consommables médicaux des formations sanitaires périphériques qui disposent à ce titre de compte client DRD. Chaque responsable de formation sanitaire périphérique (CSPS, CM, CMA) doit recevoir une notification (écrite et signée) de la part du gestionnaire principal du compte d’attente du montant de l’avance de paiement DRD.  
Article 8 : Les fonds transmis par chèque par le district sanitaire aux formations sanitaires constituent des avances au paiement des autres biens et services gratuits. 
Article 9 : Les états de paiement des fonds gratuité et des créances DRD doivent être tenus à jour au niveau du district, et des formations sanitaires.
Article 10 : Les formations sanitaires privées du district ne sont pas soumises à ce circuit. Elles reçoivent du district sanitaire l’intégralité de leur chèque pour le paiement des prestations offertes gratuitement.
Article 11 : Les fonds destinés aux activités de soutien à la mise en œuvre de la gratuité des soins sont soumis aux règles et aux procédures de dépenses publiques en vigueur. Les montants destinés aux activités de soutien sont déterminiés par le service technique et transmis aux responsables des formations sanitaires par voie officielle (version papier signée).
Article 12 : Les pièces justificatives des prestations offertes dans le cadre de la gratuité sont : 
· les ordonnances, 
· les fiches individuelles de prise en charge, 
· les bulletins d’examen, 
· les billets de sortie, 
· les billets d’évacuations et tout autre document y afferent. 
Pour les activités de soutien, chaque responsable doit se conformer aux règles de la dépense publique en cours.   
Article 13 : Les pièces justificatives doivent être archivées au niveau des structures sanitaires de façon à faciliter le suivi, le contrôle et les sorties de vérification en vue de la certification réalisée par le MINEFID en collaboration avec le ministère de la santé. 
[bookmark: _GoBack]Article 14 :  Chaque responsable de district sanitaire, de direction régionale de la santé et d’hôpital doit transmettre au service technique la situation de la mise en œuvre de la gratuité suivant le canévas du rapport trimestriel de gestion de la gratuité. Sur la base des rapports trimestriels, le service technique élabore le rapport trimestriel national de la mise en œuvre de la gratuité des soins qu’il transmet à la DAF/ santé. Les delais de transmission sont fixés à travers une directive du secrétariat général du ministère de la santé.
Article 15 : Le circuit de justification et celui du virement des fonds sont autonomes. Toutefois, les structures qui n’auront pas renseigné la plateforme e-gratuité, consécutivement sur 3 mois, verront l’approvisionnement de leurs comptes suspendu.

Article 16 : Les Secrétaires Généraux des Ministères en charge de la santé et des finances sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté.  

Article 17 :	Le présent arrêté qui prend effet pour compter de sa date de signature sera enregistré, publié et communiqué partout où  besoin sera.

 			Ouagadougou, le




Le Ministre de la Santé		           Le Ministre de l’Economie, des Finances 
                                                                et du Développement 



Professeur Nicolas MEDA		     Hadizatou Rosine COULIBALY/SORI
Chevalier de l’Ordre national                                        Officier de l’ordre national
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